
Burundi : un responsable de l'ONU appelle à mettre fin aux discours incendiaires

  UN News Centre, 25 aoÃ»t 2016  Le Conseiller spÃ©cial du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU sur la prÃ©vention du gÃ©nocide,
Adama Dieng, s'est dÃ©clarÃ© mercredi soir prÃ©occupÃ© par les dÃ©clarations incendiaires faites par des responsables
politiques au Burundi qui pourraient constituer une incitation Ã  la violence.  Dans un communiquÃ© de presse, M. Dieng a
prÃ©cisÃ© que les dÃ©clarations les plus rÃ©centes viennent de Pascal Nyabenda (photo), un membre du parti politique
actuellement au pouvoir, le Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratieâ€“Forces pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie
(CNDDâ€“FDD).  
  Dans une dÃ©claration publiÃ©e sur le site web du CNDD-FDD, le 16 aoÃ»t 2016, M. Nyabenda, qui Ã©tait alors prÃ©sident du
CNDD-FDD et prÃ©sident de l'AssemblÃ©e nationale, a suggÃ©rÃ© que le gÃ©nocide au Rwanda Ã©tait une fabrication de la
communautÃ© internationale, (Â«montages gÃ©nocidaires contre le Gouvernement dit Hutu de KigaliÂ») qui a Ã©tÃ© utilisÃ©e
pour Ã©liminer le gouvernement Hutu qui Ã©tait au pouvoir Ã  l'Ã©poque.  Â« Cette dÃ©claration irresponsable pourrait Ãªtre
interprÃ©tÃ©e comme la nÃ©gation du gÃ©nocide et a le potentiel d'enflammer les tensions ethniques, Ã  l'intÃ©rieur et Ã 
l'extÃ©rieur des frontiÃ¨res du Burundi Â», a dÃ©clarÃ© M. Dieng.  Bien que le CNDD-FDD ait nommÃ© un nouveau chef du
parti le 20 aoÃ»t, M. Nyabenda continue de prÃ©sider l'AssemblÃ©e nationale.  M. Dieng a Ã©galement notÃ© que la branche
jeunesse du CNDD-FDD, aussi appelÃ©e Imbonerakure, continue d'Ãªtre associÃ©e Ã  des violations des droits de l'homme
et aurait menacÃ© de commettre des violences ethniques.  Â« La situation au Burundi continue d'Ãªtre marquÃ©e par
l'instabilitÃ© et par des violations graves des droits humains, y compris des allÃ©gations d'exÃ©cutions extrajudiciaires, de
disparitions, d'usage de la torture et de dÃ©tention arbitraire de membres de l'opposition, de la sociÃ©tÃ© civile et de
personnes soupÃ§onnÃ©es de s'opposer au gouvernement Â», a dit M. Dieng. Â« Des dÃ©fenseurs des droits humains et des
journalistes font partie des centaines de milliers de personnes qui ont fui le pays depuis avril 2015 Â».  Le Conseiller
spÃ©cial a rappelÃ© au gouvernement du Burundi son obligation de protÃ©ger sa population, indÃ©pendamment de
l'appartenance ethnique ou de l'affiliation politique, et d'Ã©viter toute action ou discours qui pourrait attiser les tensions
ethniques. Il a soulignÃ© l'importance de lutter contre ces messages avec un discours alternatif qui favorise l'unitÃ© au lieu
d'alimenter davantage les divisions.  Par ailleurs, le ComitÃ© contre la torture des Nations Unies (CAT) s'est dÃ©clarÃ©
prÃ©occupÃ© par les informations reÃ§ues sur l'utilisation de la torture et a appelÃ© Ã  des enquÃªtes sur tous les cas
d'homicides, de disparitions forcÃ©es et autres actes de violence motivÃ©s par l'origine ethnique de la victime.  
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